
La Fédération Générale des Fonctionnaires 
FORCE OUVRIERE (FGF-FO) réunie en congrès à TOURS (37) 

les 23, 24 25 et 26 novembre 2009 assure les agents œuvrant 
au sein des préfectures et sous-préfectures notamment en 
fonction dans les services de délivrance de cartes grises de sa 
totale solidarité dans les épreuves qu’ils traversent dans la mise 
en œuvre du Système d’Immatriculation des Véhicules (SIV).

Le Congrès relève que si cette situation   n’est pas le fruit 
du hasard, elle résulte principalement de l’absence d’an-

ticipation et d’une communication désastreuse de la part du 
ministère de l’Intérieur qui a longtemps dissimulé  aux médias 
les réelles diffi cultés de la mise en place de cette réforme.

En particulier, le Congrès déplore que la dégradation des 
conditions de travail résulte du principe dogmatique du non-

remplacement d'un départ à la retraite sur deux en réalité porté 
au non-remplacement de trois départs à la retraite sur quatre 

Le Congrès observe que la réalité éprouvée sur le ter-
rain par les agents victimes de ces réductions d’ef-

fectifs, la privatisation d’une partie des missions de 
service public, la dégradation des conditions de travail s’op-
posent aux attentes des citoyens d’un service public de qua-
lité garantissant l’égalité d’accès sur l’ensemble du territoire.

Le Congrès FGF-FO exige que toutes les mesures soient 
prises afi n que les personnels confrontés à une lo-

gique permanente d’accélération du toujours mieux 
avec toujours moins qui les conduit à sacrifi er leur san-
té, retrouvent des conditions de travail satisfaisantes. 

Adoptée à l’unanimité par le congrès 
le jeudi 26 novembre 2009

 en présence de Jean-Claude MAILLY, 
Secrétaire Général de FORCE OUVRIERE
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La situation est préoccupante. Alors que le SIV avait été reporté au 15 avril pour parer à

toute difficulté, des "bugs" affectent le logiciel « Auto Immat » géré par un prestataire

privé. Conséquence : chez certains concessionnaires, l'enregistrement est rendu impossible

et ne permet pas d'éditer les cartes grises des clients. De même, l’application SIV, réalisée 

également par un organisme privé (Bull-Thalés), est aussi concernée par des bugs 

importants.

Les premiers concernés sont les usagers qui ne peuvent récupérer leur nouveau véhicule

parce que de surcroît :

 les plaques d'immatriculation sont en rupture de stock, 

 les logos de régions ne sont pas disponibles partout,

 certains clients repartent avec des plaques WW gérées par l'ancien système pourtant

interdit depuis le 15 avril.

Et pendant ce temps-là, les agents trinquent ! 

Ce qu’ils vivent au quotidien, c’est : 

- un total dysfonctionnement du SIV se traduisant par des déconnexions ou des ralentissements

plusieurs fois par jouravec des délais d’attente de plusieursheures,

- des délais d’instruction, pour les dossiers « courrier» notamment, qui s’allongent passant de

quelques heures à plusieurs jours, voire plusieurs semaines, voire plus d’un mois d’ici la mise en place du SIV pour

les véhiculesd’occasion au 15juin,

- des cadences infernales et des files d’attente interminables d’usagers exaspérés à gérer au quotidien

pour les agents des préfectures et des sous-préfectures.

Au nom de la rentabilité et de la productivité que FO n’a de cesse de dénoncer, les

propos du ministère se veulent rassurants, mais c’est bien loin de la réalité vécue sur le 

terrain. Avec la mise en place de la RGPP et les nombreuses suppressions de postes 

annoncées, ces services vont disparaître !!! 

Le constat aujourd’hui:

 les moyens ne sont pas au rendez-vous !

FO rejette cette stratégie libérale qui conduit à la destruction des emplois et à l’aggravation

des conditions de travail et refuse cette dégradation progressive et dangereuse du service

public républicain.

FO exige que l’administration prenne ses responsabilités :

 en tenant compte de la surcharge de travail imposé aux agents en fonction 

dans les services des cartes grises, mais aussi dans les autres services, 

 en reconnaissant le professionnalisme et la disponibilité de ces agents, par 

l’attribution de moyens supplémentaires, 

 en maintenant tous les emplois pour garantir un service public de qualité.

SIV

la galère ! SIV
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Paris, le 11 juin 2009 

RGGP : zéro pointé ! 
CHORUS : la fausse note ! 
SIV : la mauvaise note ! 

  Après la perte de la délivrance des titres en préfecture et en sous-préfectures, 

  Après la perte du contrôle de légalité par les sous-préfectures et son allègement dans les 

préfectures,   Après la perte à court terme de missions traditionnelles vers les nouvelles directions 

départementales interministérielles, la privatisation des fonctions logistiques, la régionalisation 

des budgets de préfectures et de la plupart des autres fonctions « support » (ressources 

humaines, formation etc…), 
le ministère de l’intérieur vide encore plus les préfectures de département en régionalisant 

également les plateformes Chorus. 
Lors du CTP central des préfectures du 9 juin 2009, sur la demande expresse de FORCE 

OUVRIERE, le secrétaire général du ministère de l'Intérieur a reconnu que les plateformes 

Chorus dans les préfectures de département, dont la liste des préfectures bénéficiaires n'est 

toujours pas arrêtée, ne seront installées qu'à titre provisoire et seront par la suite recentrées 

au niveau régional, au plus tard en 2013 selon le ministère. Peut-on encore le croire ?! 

Ceci va accroître l'inquiétude de nos collègues qui ont été incités à se positionner sur des 

fonctions Chorus, notamment ceux affectés actuellement sur des missions en régression du fait de la 

RGPP (contrôle de légalité, titres, missions GRH ou support …), et qui se sont investis et engagés 

sur des formations lourdes. C'est une nouvelle claque pour les préfets de département qui perdent tout crédit (dans tous 

les sens du terme !). Comme FO l'avait annoncé au moment de la régionalisation des BOP, les

préfets de département qui au bout du compte perdront aussi la fonction d'ordonnateur secondaire 

des dépenses de l'Etat, "accèderont" au rang de sous-préfet du préfet de région.

Autre preuve de cette régression, ce sont les préfets de région qui répartiront selon leur bon vouloir 

les quelques deniers octroyés (au détriment de qui ?) pour recruter des vacataires en renfort sur les 

missions de délivrance des titres (SIV, passeports, naturalisations…), et tenter de soulager les 

collègues de ces services complètement asphyxiés. 

Ces crédits, pouvant également servir à payer des heures supplémentaires, n'ont pas été octroyés 

aux départements d'outre-mer où les collègues rencontrent les mêmes difficultés qu'en métropole, y 

compris pour les dysfonctionnements du SIV. 

FO avait pointé les difficultés techniques du SIV avant même son entrée en vigueur initialement 

prévue le 1er janvier 2009 pour les véhicules neufs et le 15 mars pour les véhicules d'occasion 

Les reports successifs, au 15 avril pour les véhicules neufs et au 15 juin puis désormais au 15 

octobre pour les véhicules d'occasion, prouvent que FO préfectures avait une nouvelle fois raison

de dénoncer l'insuffisance de préparation de cette réforme et des moyens qui ne sont pas à la 

hauteur des enjeux. 
Alors que les discussions budgétaires 2010 sont déjà lancées, il est indispensable que le 

Ministre de l’intérieur défende avec conviction et fermeté les préfectures et les 

sous-préfectures, et s’engage personnellement auprès de Bercy pour dégager les moyens 

supplémentaires nécessaires : 
- au fonctionnement des préfectures et des sous-préfectures et au maintien des missions, 

- et à la prise en considération des personnels au travers de justes et véritables 

revalorisations de leurs carrières et de leur régime indemnitaire ! 

Le syndicat FO Préfectures le rappellera solennellement 

à la Ministre qu’il rencontre ce jour ! 

Paris le, 27 novembre 2009
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COMMUNIQUÉ

Immatriculation des véhicules d'occasion

FO avait alerté pour le SIV 

 « Attention au 15 octobre ! » 

Force est de constater que c’est un échec patent pour l’administration dans cette affaire ! 

Lenteur de l’application, fréquente déconnexion, l’Agence Nationale des Titres Sécurisés

(ANTS) censée apporter son soutien aux préfectures répond même aux abonnés absents, 

aucun travail en « back-office » possible, grande confusion sur les conventions 

d’habilitation….et la liste s’allonge de jour en jour ! 

Cerise sur le gâteau, les professionnels auraient à leur disposition une application « plus soft »

comportant notamment des champs à renseigner non bloquants :

Où est donc la sécurité dans la délivrance des titres que l’on nous avait tant vantée ! 

FO exige que l’administration prenne très rapidement ses 

responsabilités pour garantir un service public de qualité

- en respectant les usagers qui, actuellement, ne peuvent pas obtenir leurs titres de 

circulation,

- en tenant compte notamment de la surcharge de travail imposé aux agents en fonction 

dans les services de délivrance de titres, mais également dans les autres services, 

- par l’attribution de moyens supplémentaires en reconnaissant le professionnalisme et

la disponibilité de ces agents épuisés qui, jour après jour, devant cette situation intenable, 

sont pris à partie quand ils ne se font pas « copieusement insulter » par les usagers à 

l'issue d’un énième accrochage, obligeant parfois le préfet à faire appel à la force publique … 

QU’ATTEND DONC L’ADMINISTRATION CENTRALE POUR REAGIR ! 

Vite, les personnels sont à bout !

Avec FO, que tous les collègues se tiennent prêts à 

cesser le travail pour obtenir satisfaction ! 
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COMMUNIQUÉ
SIV Système d’immatriculation des véhicules 

Le 17 novembre 2009, le porte-parole du Ministère de l’Intérieur a affiché une 

nouvelle fois la sérénité en déclarant que « le SIV fonctionnait globalement bien 

depuis sa mise en service » !!!!!Simultanément et paradoxalement, le Secrétaire Général du Ministère de 

l’Intérieur reconnaissait « d’importantes difficultés de fonctionnement » et « des

anomalies persistantes de l’application SIV, de la lenteur du temps de saisie des 

demandes d’immatriculation et du mécontentement des usagers » (sic). 

Depuis plusieurs mois, le Syndicat National FO des préfectures, alerté par les 

collègues des services concernés, sur tout le territoire dénonce l’incapacité du 

Ministère de l’Intérieur à résoudre ces problèmes informatiques récurrents. 

Dans les préfectures et sous-préfectures, les usagers sont excédés par de 

longues heures d’attente inutiles. Les agents n’en peuvent plus de travailler dans des conditions aussi 

déplorables et craquent. 

Certains préfets et sous-préfets sont désemparés devant une situation qui leur 

échappe.

SIV QUI PEUT !!!!!!!! 
D’autant que les services vont être impactés par les nouvelles suppressions de 

poste en 2010 : sur les 1100 départs à la retraite, 300 seulement seront 

remplacés : 

 800 POSTES SERONT DONC SUPPRIMES !!! 

Le SIV : encore une réforme onéreuse, préparée dans la précipitation qui 

participe à la détérioration du service public républicain. 
Le syndicat national FO des préfectures a pris ses responsabilités en 

déposant un premier préavis de grève. 
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Audience FO au ministère

Paris le 20 novembre 2009

A la suite de notre préavis de grève, une délégation FO a été reçue en urgence, le jeudi

19 novembre 2009 à 9h30 pendant plus de 1h30 par M. Henri-Michel COMET, secrétaire

général, M. Christophe MIRMANT, Directeur de la Modernisation et de l’Action Territoriale

(DMAT), et M. Bernard SCHMELTZ, Directeur des Ressources Humaines. 

A la suite de cette réunion, une lettre destinée aux agents des préfectures en charge des 

immatriculations de véhicules sera diffusée par les préfets . 

De même, le ministère va demander aux préfets de prendre les mesures dans le

prolongement de celles qui ont pu être déjà prises au plan local avec une information

des représentants du personnel dans au sein des CTP et CHS. 

Un communiqué de presse sera adressé dès aujourd’hui par le ministère qui vous sera

transmis dès que possible.

Enfin, FO a rappelé la promesse du Ministre de nous recevoir tous les trois mois, et de

ce fait a sollicité une audience le plus rapidement possible. 

***

Au cours de cette entrevue, FO a rappelé les raisons de l'appel à la grève face aux

nombreux dysfonctionnements de l'application SIV et des conditions de travail déplorables

des collègues des services concernés.

"Notre Syndicat entend ainsi protester contre la dégradation continuelle des conditions de

travail en particulier des services d’accueil du public et plus précisément ceux concernés

par la mise en place du SIV (agents des services des cartes grises, des régies de recettes, 

des agents d’accueil…), et faire prendre conscience à l’administration de l’impérieuse

nécessité de trouver des solutions pour remédier aux nombreux dysfonctionnements de 

l’application nationale du système d’immatriculation des véhicules.

Cette dégradation résulte notamment de la réduction ininterrompue des effectifs, y 

compris le non-remplacement pourtant programmé d’agents.

Les conséquences s’en font ressentir tant sur la qualité du service rendu au public et que 

sur la santé de nos collègues au regard de l’insoutenable pression qu’ils subissent de ce 

fait au quotidien et des fortes tensions qui en découlent."

FO a revendiqué et exigé:

En matière de communication externe et interne 

  un communiqué de presse reconnaissant les dysfonctionnements de l'application

nationale SIV, ainsi qu'un démenti sur les propos tenus par le porte-parole du Ministère ;

  un engagement sur la date de reprise d'une activité de qualité de service rendu aux

usagers ;

  une information sur la possibilité pour les usagers d'obtenir les nouvelles plaques 

d'immatriculation (date du 15 avril communiquée par M GACHET) ;

Syndicat National FO des Personnels de Préfecture 
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Enfin,

ce fait a

FO considère que même si l’administration se préoccupe, enfin, des difficultés signalées 

au plan local dans les services des cartes grises, c’est en ayant décidé d'imposer un plan 

drastique d'économies budgétaires sans précédent notamment sur l’emploi, qu’elle 

est responsable de la situation ainsi créée pour ne pas avoir su 

anticiper ce qui devait inévitablement se produire. 

Le ministère de l’Intérieur ne respecte pas les engagements de 

l’État puisque les suppressions d’emploi sont largement 

supérieures aux réductions d’effectifs consenties dans les 

autres ministères. Les services de délivrance des titres, en particulier, 

constituent des secteurs où les conditions de travail sont 

pénibles : pression des usagers, bruits, cadences, horaires, 

accroissement de la charge de travail, …avec en prime cette

quête d’excellence du « toujours plus, toujours mieux, 

toujours plus vite » induit par une logique permanente 

d’accélération au final destructrice puisque ce sont toujours 

les rémunérations, les conditions de travail, la santé et la vie de 

famille qui se détériorent. Ces réductions d’effectifs, la privatisation d’une partie des 

missions de service public, la dégradation des conditions de travail s’opposent aux 

attentes des citoyens d’un service public de qualité garantissant l’égalité d’accès sur 

l’ensemble du territoire. Pour FO, l’équation est simple : des effectifs en nombre 

suffisant, des outils informatiques fiables et surtout un besoin 

fondamental de la reconnaissance des fonctions exercées.

TOUS EN GREVE le 26 novembre 2009 !

SIVLe 26 novembre 2009, ce sera la grève !

FO appelle donc l’ensemble des agents à se 

mobiliser pour rejeter cette stratégie libérale qui 

conduit à la destruction des emplois et à l’aggravation 

de nos conditions de travail.

FO
ne peut cautionner 

la dégradation des conditions de travail résultant du non-remplacement des départs à la retraiteque l’administration va encore amplifier pour 2010 : suppression de 800 postes sur les 1100 départs à la retraite prévus.
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de 800 postes sur les 1100 départs à la retraite prévus.

Paris, le 25 novembre 2009 

Partout sur le territoire, le mécontentement monte et la presse s’en fait d’ailleurs 

l’écho. Et, il y a de quoi: les pannes du système d'immatriculation des véhicules d'occasion 

(SIV) affectent les usagers qui n’ont que le choix de prendre leur mal en patience.  

Cette situation n’est pas le fruit du hasard. Le ministère a longtemps caché aux médias la 

réalité éprouvée sur le terrain par les agents. 

En tardant à réagir et à communiquer objectivement sur le SIV alors même que FO avait 

maintes fois attiré l’attention du ministère, les difficultés se succèdent les unes après les 

autres. Aujourd’hui, c’est le SIV, c’est aussi la surcharge de travail liée à la grippe 

H1N1 qui mobilise les agents du SIDPC, demain ce sera CHORUS ou le contrôle de 

légalité …sans citer toute les missions impactées par les réformes incessantes, la liste est 

longue ! 

Le 26 novembre 2009,  

il faut le dire au ministère de l’Intérieur 

La grève, c’est l’avertissement massif  

que vous infligerez à l’administration. 

Au-delà de la dimension humaine, tous les agents œuvrant au sein des préfectures et 

sous-préfectures ont toujours été présents pour assurer leur mission quotidienne et 

permettre ainsi au ministère de valoriser son « image de marque » !  

Mais que fait le ministère pour eux  

en termes de promotions et régime indemnitaire ? 

C’est en ce sens que le syndicat FO entend donner à son combat ces revendications qu’il 

veut porter pour qu’être fonctionnaire de préfecture ne soit pas synonyme de charge de 

travail toujours croissante qui les conduise à sacrifier leur santé. 

Le 26 novembre 2009, 

faites-vous entendre !

Le 26 novembre, tous en grève pour défendre : 

- le service public 

- L’emploi  

Agents, en vous mobilisant aujourd’hui, c’est votre avenir que vous défendez ! 

Toutes et tous en grève, le 26 novembre 2009 !


